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Les élections des représentants  
de parents d’élèves  
au conseil d’école

1 : Circulaire n° 2006-137 du 25 août 2006.

● �Quelques chiffres

En octobre 2025, 4 649 106 parents ont voté aux élections 
scolaires dans le premier degré, soit un taux de participation 
de 55,35%. 245 984 parents ont été élus en conseil d'école, 
dont 22 385 au titre de la FCPE (source : MEN - DGESCO).

● ��Les dates des élections  
pour l’année 2026-2027

La note de service du 25 juin 2026, parue au Bulletin officiel 
n°30 du 23 juillet 2026, fixe la date des élections pour 
l'année scolaire 2026-2027 au vendredi 9 octobre 2026 ou 
au samedi 10 octobre 2026 et au vendredi 2 octobre 2026 
ou au samedi 3 octobre 2026 à Mayotte et à La Réunion.

● ��L’organisation des élections 
et l’information aux parents

Le bureau des élections, présidé par le directeur de l'école 
et constitué par la commission électorale (voir ci-après), 
assure l'organisation des élections et veille à leur bon 
déroulement. Le bureau des élections organise une réunion 
avec les représentants des associations des parents 
d'élèves de l'école pour arrêter le calendrier des élections, 
notamment le jour du scrutin. À l'issue de cette réunion, le 
calendrier est considéré comme définitif. Il est affiché dans 
un lieu facilement accessible aux parents.
Dès la rentrée scolaire, il est important que les directeurs 
d'école rappellent aux familles le déroulement (date, délais, 
etc.) et les enjeux des élections de leurs représentants. Les 
horaires des réunions préparatoires aux élections doivent 
être fixés de manière à garantir la présence des parents 
d'élèves.
« Une information précise doit être donnée en début d’année 
sur l’organisation des élections et sur le fonctionnement de 
l’école ou de l’établissement afin de permettre aux parents qui 
le souhaitent d’être candidats et de favoriser la participation 
électorale. Par ailleurs, une attention particulière doit être 
portée à la bonne organisation des élections. »1

● ���La commission électorale

La commission électorale se compose du directeur d'école, 
président, d'un enseignant, de deux parents d'élèves, d'un 
délégué départemental de l'Education nationale (DDEN) ainsi 

que, éventuellement, d'un représentant de la collectivité 
locale.
Si cette commission n'a pas été installée lors du conseil 
d’école de juin de l’année scolaire précédente, demandez au 
directeur de la mettre en place le plus rapidement possible 
au début de cette année scolaire. Cette commission 
est chargée d'assurer l'organisation et de veiller au bon 
déroulement des élections. Son rôle est important et permet 
d’éviter bien des problèmes.

● �Le mode de scrutin

Il s’agit d’un scrutin de liste à la représentation proportionnelle 
au plus fort reste (voir ci-après des exemples de calcul).

● ���Le corps électoral

Le corps électoral est constitué des électeurs de l’école, 
c’est-à-dire l’ensemble des parents des enfants inscrits dans 
l’école, titulaires de l'autorité parentale ainsi que les tiers qui 
exercent cette autorité par décision de justice.
Chaque parent est électeur dès lors qu'il exerce l'autorité 
parentale sur l'enfant scolarisé, quelle que soit sa situation 
matrimoniale et sa nationalité. Un parent ne dispose que 
d'une voix quel que soit le nombre de ses enfants inscrits 
dans une même école.
La liste électorale est établie par le bureau des élections 
20 jours au moins avant la date du scrutin. Elle est déposée 
et consultable dans le bureau du directeur de l'école. 
Les électeurs peuvent vérifier leur inscription sur la liste 
et demander à tout moment jusqu'au jour du scrutin, au 
directeur d'école de réparer une omission ou une erreur les 
concernant.

● ��Eligibilité

Tout électeur est éligible, sauf s'il est déjà membre du conseil 
d'école à un autre titre que celui de représentant des parents 
d'élèves.
Ainsi, ne sont pas éligibles  : le directeur de l'école, les 
enseignants qui y sont affectés ou y exerçant, les personnels 
chargés des fonctions de psychologue scolaire et de 
rééducateur, le médecin chargé du contrôle médical scolaire, 
l'assistante sociale, l'infirmière scolaire ainsi que les agents 
spécialisés des écoles maternelles, les aides éducateurs et 
les assistants d'éducation.
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2 : Article D 411-3 du code de l’éducation.
3 : Article D 411-1 du code de l’éducation.

Tout cas d'inéligibilité identifié sur une liste de candidats doit 
être immédiatement signalé au bureau des élections qui en 
avisera l'intéressé et procèdera, si nécessaire, à sa radiation.

● ��Les RPI (regroupements 
pédagogiques intercommunaux)

Les élections doivent avoir lieu dans chaque école du RPI.
Une fois élus, les conseils d’écoles du RPI pourront décider 
de se regrouper pour l’année scolaire dans un conseil d’école 
commun, où siégeront les membres de chacun des conseils 
des écoles d’origine :
« […] des conseils d'école peuvent décider de se regrouper 
en un seul conseil pour la durée de l'année scolaire après 
délibération prise à la majorité des membres de chaque 
conseil, sauf opposition motivée du directeur académique 
des services de l'éducation nationale agissant sur délégation 
du recteur d'académie. 
Tous les membres des conseils des écoles d'origine 
sont membres du conseil ainsi constitué, qui est présidé 
par l'un des directeurs d'école désigné par le directeur 
académique des services de l'éducation nationale agissant 
sur délégation du recteur d'académie, après avis de la 
commission administrative paritaire départementale unique 
des instituteurs et professeurs des écoles. »2

● �Nombre de postes de parents 
à pourvoir en conseil d’école 
et durée du mandat

Le nombre de sièges de titulaires à pourvoir est égal au 
nombre de classes de l’école. Ainsi, pour une école de 
8 classes, il y aura 8 sièges de titulaires à pourvoir, ainsi que 
8 sièges de suppléants. Par conséquent, votre liste pourra 
comporter un maximum de 16 noms.
Concernant la durée du mandat, « le conseil d'école est 
constitué pour une année et siège valablement jusqu'à 
l'intervention du renouvellement de ses membres. »3

● �Liste et déclaration  
de candidatures

La liste de candidatures peut comporter au plus un nombre 
égal au double du nombre des sièges à pourvoir. Ce nombre 
ne peut être inférieur à deux noms (exemple  : pour une 
école de 5 classes, la liste pourra comporter 2 candidats au 
minimum et 10 au maximum).
Chaque liste de candidats comporte les noms et prénoms 
des candidats sans distinction entre titulaires et suppléants. 
Attention : l’ordre des noms déterminera l’attribution des 
sièges (exemple : si votre liste obtient trois postes de 

titulaires à l’issue du scrutin, les trois premiers noms sur la 
liste seront élus en tant que titulaires, et les trois suivants 
seront suppléants).
Les noms des candidats sur le bulletin de vote devront 
figurer dans le même ordre pour éviter toute contestation.
La liste des candidatures est adressée ou remise à l’école, les 
déclarations de candidatures étant souscrites au verso de la 
liste des candidatures (voir modèles ci-après).

Nous vous déconseillons de constituer des listes d’union, 
les suffrages recueillis lors du scrutin n’étant pas pris en 
compte au bénéfice de la FCPE.

● �Prise en charge des dépenses  
relatives aux élections

La fourniture des enveloppes et les dépenses liées à la 
reproduction des bulletins de vote sont à la charge de l’école. 
Les tracts électoraux (ou professions de foi) sont, quant à 
eux, à la charge des candidats.

● �Bulletin de vote

Les bulletins de vote sont imprimés à l'encre noire sur une 
feuille de couleur blanche (recto) de format 10,5 x 14,8 cm. 
Ils mentionnent exclusivement, sous peine de nullité le 
nom de l'école, les noms et prénoms des candidats, ainsi 
que, selon le cas, soit le sigle de l'union nationale ou de 
la fédération, soit de l'association de parents d'élèves qui 
présente la liste ou bien le nom du premier candidat pour 
une liste présentée par des parents d'élèves qui ne sont pas 
constitués en association. La reproduction des bulletins de 
vote est assurée par l'école.
L'ordre des noms sur le bulletin de vote doit correspondre 
à l'ordre dans lequel les noms figurent sur la liste de 
candidature. Il appartient au responsable de chaque liste de 
veiller à ce que les bulletins de vote soient en conformité 
avec la liste déposée.

Pour éviter toute contestation, faites bien figurer sur le 
bulletin de vote le sigle FCPE et non pas le logo (image 
graphique), comme sur le modèle ci-dessous ou en ligne.

[Nom de l'école]

Liste FCPE
Prénom Nom  
Prénom Nom
Prénom Nom  
Prénom Nom
Prénom Nom
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047971046/2025-07-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047971063/2025-07-31
https://canva.link/3lfj14np5k373mv
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● �Mise sous pli

Le directeur d'école organise la mise sous pli du matériel de 
vote qui est effectuée par les représentants des différentes 
listes dans les locaux de l'école4.

● �Propagande électorale

Les candidats aux élections ont le droit de faire connaître 
à leurs électeurs leurs «  programmes  » en diffusant des 
documents de propagande électorale. Toutefois, les actes 
de propagande ne sont pas autorisés le jour du scrutin5.
En application de l’article D. 111-10 du code de l’éducation, 
pendant la période de quatre semaines précédant les 
élections au conseil d'école, les candidats aux élections 
(quelle que soit l’étiquette sous laquelle ils se présentent) :
- disposent, dans chaque école, d'un lieu accessible aux 
parents permettant l'affichage des listes de candidats, avec 
mention des noms et coordonnées des responsables ;
- peuvent prendre connaissance et obtenir copie de la liste 
des parents d'élèves de l'école mentionnant leurs noms, 
adresses postale et électronique, à la condition que ceux-ci 
aient donné leur accord exprès à cette communication.

● �Organisation du bureau de vote

Le bureau de vote doit être ouvert au minimum quatre heures 
consécutives : nous vous recommandons d’inclure dans ces 
quatre heures, l’heure de fin de la classe, ainsi que l’heure de 
fin du périscolaire (à titre d’exemple : 16h-20h).
Le bureau de vote correspond à la commission électorale. Il 
est présidé par le directeur d'école. Les heures de présence 
des enseignants assurant la tenue du bureau de vote seront 
imputées sur le volant d’heures qui peuvent être consacrées, 
notamment, aux relations avec les parents.
Attention : Le directeur d’école peut décider que le vote aura 
lieu exclusivement par correspondance, après consultation 
du conseil d’école6. Par ailleurs, l'élection des représentants 
des parents d'élèves au conseil d'école peut se faire par 
voie électronique sur décision du directeur d'école, après 
consultation du conseil d'école7.

● �Attribution des sièges 

Les élus sont désignés selon l'ordre de présentation de la 
liste. Il est désigné au maximum autant de suppléants que 
de titulaires.
Exemple : Votre liste obtient 3 sièges. Par conséquent, les 
6 premiers noms sur votre liste seront élus : les 3 premiers 
seront titulaires, et les 3 suivants suppléants. Les suivants 
sur la liste ne sont pas élus.
Si votre liste ne comporte par exemple que 4 noms, vous 
aurez 3 titulaires, mais 1 seul suppléant.

● �Contentieux

Le contentieux est porté dans un délai de cinq jours après la 
proclamation des résultats devant l’IA-DASEN qui doit statuer 
dans les huit jours. Ceci n’a pas un effet suspensif.
En cas d’annulation par l’autorité académique, de nouvelles 
élections sont organisées.

● �Sièges non pourvus

En cas de sièges non pourvus, le directeur de l’école 
procède publiquement à un tirage au sort parmi les parents 
volontaires. A défaut de parents élus ou désignés le conseil 
d’école siège valablement.

● ��Les textes de référence
Note de service du 25 juin 2026.
Circulaire n°2000-082 du 9 juin 2000.
Arrêté du 13 mai 1985.

4 : Les élections des représentants des parents d’élèves aux conseils 
des écoles et aux conseils d’administration des EPLE, Eduscol. 
NDLR : ce document n’a pas de valeur réglementaire.
5 : Guide relatif à l'organisation des élections des représentants des 
parents d'élèves au conseil d'école et au conseil d'administration des 
EPLE, MEN, 2026. NDLR : ce document n'a pas de valeur réglemen-
taire.

6 : Arrêté du 19 août 2019 modifiant l’arrêté du 13 mai 1985 relatif au 
conseil d’école.
Retrouvez sur notre site Internet un article complet sur le vote  
électronique
7 : Loi n° 2021-1716 du 21 décembre 2021.
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https://www.education.gouv.fr/bo/2026/Hebdo30/MENE2615797N
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000468394/
https://eduscol.education.gouv.fr/sites/default/files/document/faqelectionsparents159309pdf-90321.pdf
https://eduscol.education.gouv.fr/sites/default/files/document/faqelectionsparents159309pdf-90321.pdf
https://eduscol.education.gouv.fr/sites/default/files/document/guide-relatif-l-organisation-des-elections-des-representants-des-parents-d-eleves-au-conseil-d-ecole-et-au-conseil-d-administration-des-eple-68085.pdf
https://www.fcpe.asso.fr/index.php/actualite/elections-scolaires-et-vote-electronique-ou-en-est
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044537507
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Arrêté du 13 mai 1985 relatif au conseil d'école

Modifié par Arrêté du 2 juillet 2024 - art. 1

Modifié par Arrêté du 17 juin 2004 - art. 1, v. init.

 Dernière mise à jour des données de ce texte : 05 juillet 2024

Version en vigueur au 16 septembre 2024

Le ministre de l'éducation nationale,
Vu la loi n° 75-620 du 11 juillet 1975 relative à l'éducation ;
Vu le décret n° 85-502 du 13 mai 1985 modifiant le décret n° 76-1301 du 28 décembre 1976 modifié relatif à l'organisation de la formation
dans les écoles maternelles et élémentaires ;
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'éducation nationale en date du 27 mars 1985,

Arrête :

Article 1

Les représentants des parents d'élèves sont élus, pour une année, au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste. En cas
d'égalité des restes, le siège à pourvoir est attribué à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages et, en cas d'égalité du nombre de
suffrages, au candidat le plus âgé.

Les votes sont personnels et secrets.

Le vote a lieu à l'urne et par correspondance, ainsi que, par voie électronique. Le vote peut avoir lieu soit par correspondance, soit par voie
électronique, sur décision du directeur d'école, après consultation du conseil d'école.

Les conditions dans lesquelles sont mis en œuvre le vote par correspondance et le vote par voie électronique dans le respect de la protection des
données personnelles et des principes fondamentaux qui commandent les opérations électorales, notamment le secret du scrutin, le caractère
personnel, libre et anonyme du vote, la sincérité des opérations électorales et la surveillance effective du vote sont définies en annexe du présent
arrêté.

Les listes de candidats peuvent ne pas être complètes, mais doivent comporter au moins deux noms. Elles peuvent comporter au plus un nombre
de noms égal au double du nombre de sièges de titulaires à pouvoir. Les candidats sont inscrits suivant un ordre préférentiel, sans distinction entre
les titulaires et les suppléants.

Les électeurs votent pour une liste sans panache, ni adjonction ni suppression de nom, et sans modification de l'ordre de présentation des noms.
Les élus sont désignés dans l'ordre de présentation de la liste. Il est désigné au maximum autant de suppléants que de titulaires.

A la fin de l'année scolaire ou au début de l'année scolaire suivante le conseil d'école désigne en son sein une commission composée du directeur
d'école, président, d'un instituteur, de deux parents d'élèves, d'un délégué départemental de l'éducation nationale ainsi que, éventuellement, d'un
représentant de la collectivité locale. Cette commission est chargée d'assurer l'organisation et de veiller au bon déroulement des élections qui ont
lieu à une date qu'elle choisit, en accord avec les représentants des associations de parents d'élèves de l'école, parmi les dates fixées par le
ministre de l'éducation nationale.

Ladite commission constituée en bureau des élections établit les listes électorales, reçoit les bulletins de vote par correspondance sous double
enveloppe, organise le dépouillement public et en publie les résultats.

En cas d’impossibilité de constituer cette commission ou en cas de désaccord au sein de celle-ci sur les modalités d'organisation du scrutin, les
opérations décrites ci-dessus incombent au directeur d'école qui veille à l'application de la réglementation en vigueur.

Article 2

Chaque parent est électeur sous réserve de ne s'être pas vu retirer l'autorité parentale. Il ne dispose que d'une voix quel que soit le nombre de ses
enfants inscrits dans la même école.

Lorsque l'exercice de l'autorité parentale a été confié à un tiers qui accomplit tous les actes usuels relatifs à la surveillance et à l'éducation de
l'enfant, ce tiers exerce à la place des parents le droit de voter et de se porter candidat.

Ce droit de suffrage est non cumulatif avec celui dont il disposerait déjà au titre de parent d'un ou plusieurs élèves inscrits dans l'école.

Article 3

16/09/2024 18:00 Arrêté du 13 mai 1985 relatif au conseil d'école - Légifrance

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000468394/ 1/5
Modifié par Arrêté du 17 juin 2004 - art. 2, v. init.
Modifié par Arrêté du 25 août 1989, v. init.

Modifié par Arrêté du 19 août 2019 - art. 2

Modifié par Décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 - art. 7 (V)

Abrogé par Arrêté du 25 juillet 2011 - art. 3

Création Arrêté du 2 juillet 2024 - art.

Tout électeur est éligible. Si un candidat se désiste moins de huit jours francs avant l'ouverture du scrutin, il ne peut être remplacé.

Le directeur de l'école, les maîtres qui y sont affectés ou y exerçant, les personnels chargés des fonctions de psychologue scolaire et de
rééducateur, le médecin chargé du contrôle médical scolaire et l'assistante sociale, l'infirmière scolaire ainsi que les agents spécialisés des écoles
maternelles et les aides éducateurs et les assistants d'éducation exerçant à l'école pour tout ou partie de leur service ne sont pas éligibles.

Article 4

Dans le cas où aucun représentant des parents n'a été élu ou si leur nombre est inférieur à celui prévu par le 5° de l'article D. 411-1 du code de
l'éducation, et dans un délai de cinq jours ouvrables après la proclamation des résultats, le directeur d'école procède publiquement, par tirage au
sort, aux désignations nécessaires parmi les parents d'élèves volontaires remplissant les conditions pour être éligibles conformément au premier
alinéa de l'article 3 du présent arrêté.

Le conseil d'école est réputé valablement constitué même si aucun représentant des parents d'élèves n'a pu être élu ou désigné.

Article 5

Les contestations sur la validité des opérations électorales sont portées, dans un délai de cinq jours à compter de la proclamation des résultats,
devant le directeur académique des services de l'éducation nationale agissant sur délégation du recteur d'académie, qui statue dans un délai de
huit jours.

Article 6

En cas d'empêchement provisoire ou de démission d'un membre titulaire, il est fait appel aux suppléants dans l'ordre de la liste.
Il en est de même lorsque le représentant titulaire perd la qualité au titre de laquelle il a été élu ou que son inéligibilité est établie en application de
l'article 3 du présent arrêté.
Les suppléants peuvent assister aux séances du conseil d'école sans pouvoir prendre part aux débats. Ils n'ont voix délibérative qu'en l'absence des
titulaires qu'ils remplacent.

Article 7 (abrogé)

Pour l'application des dispositions du présent arrêté, un regroupement d'écoles par niveau pédagogique est considéré comme une seule école.
En ce cas, les collectivités intéressées désignent leurs représentants au conseil d'école.
Les compétences dévolues au directeur d'école sont exercées par l'un des instituteurs du regroupement, désigné par l'inspecteur d'académie,
directeur des services départementaux de l'éducation, après avis de la commission administrative paritaire départementale des instituteurs.

Article 8

Le directeur des écoles au ministère de l'éducation nationale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la
République française et qui prendra effet à compter de la rentrée scolaire 1985.

Annexe

16/09/2024 18:00 Arrêté du 13 mai 1985 relatif au conseil d'école - Légifrance

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000468394/ 2/5
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Modifié par Arrêté du 17 juin 2004 - art. 2, v. init.
Modifié par Arrêté du 25 août 1989, v. init.

Modifié par Arrêté du 19 août 2019 - art. 2

Modifié par Décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 - art. 7 (V)

Abrogé par Arrêté du 25 juillet 2011 - art. 3

Création Arrêté du 2 juillet 2024 - art.

Tout électeur est éligible. Si un candidat se désiste moins de huit jours francs avant l'ouverture du scrutin, il ne peut être remplacé.

Le directeur de l'école, les maîtres qui y sont affectés ou y exerçant, les personnels chargés des fonctions de psychologue scolaire et de
rééducateur, le médecin chargé du contrôle médical scolaire et l'assistante sociale, l'infirmière scolaire ainsi que les agents spécialisés des écoles
maternelles et les aides éducateurs et les assistants d'éducation exerçant à l'école pour tout ou partie de leur service ne sont pas éligibles.

Article 4

Dans le cas où aucun représentant des parents n'a été élu ou si leur nombre est inférieur à celui prévu par le 5° de l'article D. 411-1 du code de
l'éducation, et dans un délai de cinq jours ouvrables après la proclamation des résultats, le directeur d'école procède publiquement, par tirage au
sort, aux désignations nécessaires parmi les parents d'élèves volontaires remplissant les conditions pour être éligibles conformément au premier
alinéa de l'article 3 du présent arrêté.

Le conseil d'école est réputé valablement constitué même si aucun représentant des parents d'élèves n'a pu être élu ou désigné.

Article 5

Les contestations sur la validité des opérations électorales sont portées, dans un délai de cinq jours à compter de la proclamation des résultats,
devant le directeur académique des services de l'éducation nationale agissant sur délégation du recteur d'académie, qui statue dans un délai de
huit jours.

Article 6

En cas d'empêchement provisoire ou de démission d'un membre titulaire, il est fait appel aux suppléants dans l'ordre de la liste.
Il en est de même lorsque le représentant titulaire perd la qualité au titre de laquelle il a été élu ou que son inéligibilité est établie en application de
l'article 3 du présent arrêté.
Les suppléants peuvent assister aux séances du conseil d'école sans pouvoir prendre part aux débats. Ils n'ont voix délibérative qu'en l'absence des
titulaires qu'ils remplacent.

Article 7 (abrogé)

Pour l'application des dispositions du présent arrêté, un regroupement d'écoles par niveau pédagogique est considéré comme une seule école.
En ce cas, les collectivités intéressées désignent leurs représentants au conseil d'école.
Les compétences dévolues au directeur d'école sont exercées par l'un des instituteurs du regroupement, désigné par l'inspecteur d'académie,
directeur des services départementaux de l'éducation, après avis de la commission administrative paritaire départementale des instituteurs.

Article 8

Le directeur des écoles au ministère de l'éducation nationale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la
République française et qui prendra effet à compter de la rentrée scolaire 1985.
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Modifié par Arrêté du 17 juin 2004 - art. 2, v. init.
Modifié par Arrêté du 25 août 1989, v. init.

Modifié par Arrêté du 19 août 2019 - art. 2

Modifié par Décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 - art. 7 (V)

Abrogé par Arrêté du 25 juillet 2011 - art. 3

Création Arrêté du 2 juillet 2024 - art.

Tout électeur est éligible. Si un candidat se désiste moins de huit jours francs avant l'ouverture du scrutin, il ne peut être remplacé.

Le directeur de l'école, les maîtres qui y sont affectés ou y exerçant, les personnels chargés des fonctions de psychologue scolaire et de
rééducateur, le médecin chargé du contrôle médical scolaire et l'assistante sociale, l'infirmière scolaire ainsi que les agents spécialisés des écoles
maternelles et les aides éducateurs et les assistants d'éducation exerçant à l'école pour tout ou partie de leur service ne sont pas éligibles.

Article 4

Dans le cas où aucun représentant des parents n'a été élu ou si leur nombre est inférieur à celui prévu par le 5° de l'article D. 411-1 du code de
l'éducation, et dans un délai de cinq jours ouvrables après la proclamation des résultats, le directeur d'école procède publiquement, par tirage au
sort, aux désignations nécessaires parmi les parents d'élèves volontaires remplissant les conditions pour être éligibles conformément au premier
alinéa de l'article 3 du présent arrêté.

Le conseil d'école est réputé valablement constitué même si aucun représentant des parents d'élèves n'a pu être élu ou désigné.

Article 5

Les contestations sur la validité des opérations électorales sont portées, dans un délai de cinq jours à compter de la proclamation des résultats,
devant le directeur académique des services de l'éducation nationale agissant sur délégation du recteur d'académie, qui statue dans un délai de
huit jours.

Article 6

En cas d'empêchement provisoire ou de démission d'un membre titulaire, il est fait appel aux suppléants dans l'ordre de la liste.
Il en est de même lorsque le représentant titulaire perd la qualité au titre de laquelle il a été élu ou que son inéligibilité est établie en application de
l'article 3 du présent arrêté.
Les suppléants peuvent assister aux séances du conseil d'école sans pouvoir prendre part aux débats. Ils n'ont voix délibérative qu'en l'absence des
titulaires qu'ils remplacent.

Article 7 (abrogé)

Pour l'application des dispositions du présent arrêté, un regroupement d'écoles par niveau pédagogique est considéré comme une seule école.
En ce cas, les collectivités intéressées désignent leurs représentants au conseil d'école.
Les compétences dévolues au directeur d'école sont exercées par l'un des instituteurs du regroupement, désigné par l'inspecteur d'académie,
directeur des services départementaux de l'éducation, après avis de la commission administrative paritaire départementale des instituteurs.

Article 8

Le directeur des écoles au ministère de l'éducation nationale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la
République française et qui prendra effet à compter de la rentrée scolaire 1985.
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CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE DU VOTE PAR CORRESPONDANCE

Le vote par correspondance s'effectue de la manière suivante :

1° L'électeur insère son bulletin de vote, ne comportant ni rature ni surcharge, dans une première enveloppe ne portant aucune inscription ou 
marque d'identification ;

2° Cette enveloppe, cachetée, est placée dans une seconde enveloppe, cachetée à son tour, sur laquelle sont inscrits la mention Élection des 
représentants de parents d'élèves au conseil d'école , l'adresse de l'école, et le nom, le prénom, l'adresse ainsi que la signature de l'électeur.

Les plis sont confiés à la poste dûment affranchis ou remis au bureau des élections ou à son président qui enregistre sur l'enveloppe extérieure la 
date et l'heure de remise de la lettre. La possibilité d'acheminement par les élèves est admise.

Tout pli parvenu ou remis après la clôture du scrutin ou ne portant pas les mentions indiquées ci-dessus, ou les faisant apparaître de manière 
illisible, sera écarté sans être ouvert. Il ne pourra donner lieu à émargement sur la liste électorale et en conséquence ne sera pas pris en compte 
pour calculer le nombre des votants.

En cas de vote exclusivement par correspondance, à l'heure prévue, le bureau des élections doit proclamer la clôture du scrutin et procéder 
immédiatement au dépouillement. L'ensemble des plis est remis au bureau des élections.

A la clôture du scrutin et avant le dépouillement, les plis sont comptés en présence des membres du bureau des élections. A l'énoncé du nom de 
l'électeur indiqué sur l'enveloppe cachetée, il est procédé au pointage sur la liste électorale. L'enveloppe cachetée contenant le bulletin de vote est 
alors glissée dans l'urne.

Le dépouillement est conduit de façon continue jusqu'à son achèvement. Le bureau des élections établit le nombre d'inscrits, de votants, de 
bulletins blancs ou nuls, de suffrages valablement exprimés et le nombre de voix obtenues par chaque liste. Le nombre de suffrages exprimés 
correspond au nombre de bulletins reconnus valables.

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE DU VOTE PAR VOIE ÉLECTRONIQUE

Le système de vote électronique par internet comporte toutes les mesures permettant d'assurer la confidentialité et l'intégrité des données 
transmises, notamment la confidentialité des fichiers constitués pour établir les listes électorales, ainsi que la sécurité de l'adressage des moyens 
d'authentification, de l'émargement, de l'enregistrement et du dépouillement des votes.

La conception, la gestion et la maintenance du système de vote électronique par internet peuvent être confiées à un prestataire.

Préalablement à la mise en place ou à toute modification substantielle de sa conception, le système de vote électronique fait l'objet d'une 
expertise indépendante, conformément à la délibération de la Commission nationale de l'informatique et des libertés du 25 avril 2019 portant 
adoption d'une recommandation relative à la sécurité des systèmes de votes. Cette expertise indépendante est destinée à vérifier le respect des 
garanties prévues par la présente annexe. Le rapport détaillé de l'expert est transmis au directeur d'école, responsable de traitement, et au 
prestataire.

Les données relatives aux électeurs inscrits sur la liste électorale ainsi que les données relatives aux votes font l'objet de traitements informatiques 
distincts, dédiés et isolés.

Toutes ces données doivent être conservées jusqu'à l'épuisement des voies et délais de recours contentieux, dans des conditions garantissant le 
secret du vote. À l'issue de ce délai, et lorsqu'aucune action contentieuse n'a été engagée, il doit être procédé à la destruction de ces documents 
sous contrôle du bureau des élections.

Chaque système de vote électronique par internet comporte un dispositif de secours qui offre les mêmes garanties et caractéristiques que le 
système principal et est capable d'en prendre automatiquement le relais en cas de panne, sans altérer les données.

La mise en œuvre du vote électronique par internet a lieu sous l'autorité du directeur d'école.

Le scrutin donne lieu à la constitution d'un bureau des élections, tenant lieu de bureau des élections central en cas de coexistence de plusieurs 
modalités d'expression des suffrages. Le bureau des élections, présidé par le directeur d'école comprend, en outre, un secrétaire désigné par le 
directeur d'école ainsi qu'un délégué désigné par chacune des listes candidates.
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Le directeur d'école met en place une cellule d'assistance technique chargée de veiller au bon fonctionnement et à la surveillance effective du 
système de vote électronique par internet. Cette cellule comprend des représentants de l'école ainsi que, lorsqu'il est recouru à un prestataire, des 
préposés de celui-ci.

Les obligations de confidentialité et de sécurité s'imposent à l'ensemble des personnes intervenant sur le système de vote électronique par 
internet, particulièrement aux personnels chargés de la gestion et de la maintenance du système de vote et à ceux du prestataire, si ces opérations 
lui ont été confiées.

Les membres du bureau des élections sont chargés du contrôle de la régularité du scrutin. Ils assurent le respect des principes régissant le droit 
électoral. Ils peuvent consulter les éléments relatifs au taux de participation et à la liste des émargements des électeurs ayant voté par voie 
électronique.

Ils assurent une surveillance effective du processus électoral et en particulier de l'ensemble des opérations de préparation du scrutin, des 
opérations de vote, de l'émargement des électeurs ayant voté et des opérations de dépouillement des suffrages exprimés. Ils recueillent 
l'ensemble des informations nécessaires à un éventuel contrôle.

Le vote électronique par internet se déroule à distance, pendant une période fixée par le directeur d'école qui ne peut être inférieure à vingt-quatre 
heures et qui ne peut être supérieure à cinq jours.

Les électeurs peuvent voter de tout lieu, dès lors qu'ils disposent d'une connexion internet.

Tout électeur qui se trouve dans l'impossibilité de recourir au vote électronique à distance, ou qui rencontre des difficultés à cette occasion, peut 
se faire assister pour voter sur un poste dédié dans l'école, accessible pendant les heures d'ouverture de l'école. Le directeur d'école s'assure que 
les conditions nécessaires au respect de l'anonymat, de la confidentialité, du secret et de la sincérité du vote sont remplies.

Chaque électeur reçoit, au moins six jours avant le premier jour du scrutin, la notice d'information contenant notamment les éléments d'accès à la 
plateforme de vote permettant de prendre connaissance des listes de candidats, de leurs professions de foi et de voter.

En cas de vote exclusivement par voie électronique, le bureau des élections se réunit afin de procéder au dépouillement du scrutin. La présence du 
directeur d'école, président du bureau des élections, et du ou des délégués de liste est indispensable pour autoriser le dépouillement.

Dès la clôture du scrutin, la liste d'émargement et le contenu de l'urne électronique sont figés, horodatés et scellés dans des conditions 
garantissant la conservation des données. Le système de vote électronique est verrouillé de sorte qu'il soit impossible de reprendre ou de modifier 
les résultats après la clôture du dépouillement.

La solution de vote restitue les données suivantes : nombre d'inscrits, nombre de votants, nombre d'émargements, taux de participation, nombre 
de votes blancs, nombre de suffrages recueillis par chaque liste.

Le décompte des voix obtenues par chaque liste de candidats apparaît lisiblement à l'écran et fait l'objet d'une édition sécurisée afin d'être porté 
au procès-verbal. Sur la base des suffrages enregistrés, la solution de vote peut proposer l'attribution des sièges aux listes de candidats, 
conformément aux règles applicables au scrutin.

CLÔTURE DES OPÉRATIONS ÉLECTORALES EN CAS DE PLURALITÉ DES MODALITÉS DE VOTE

En cas de pluralité des modalités d'expression des suffrages, le vote par voie électronique se déroule avant le vote à l'urne. A la clôture du vote par 
voie électronique, les électeurs ayant exprimé leur suffrage par voie électronique ne peuvent pas participer au vote à l'urne.

Le recensement des votes par correspondance s'opère après la clôture du vote par voie électronique et du vote à l'urne. Sont mises à part, sans 
être ouvertes, les enveloppes émanant d'électeurs recensés ayant participé au vote par voie électronique ou au vote à l'urne. Dans ce cas, le 
suffrage exprimé par correspondance n'est pas pris en compte.

JEAN-PIERRE CHEVENEMENT
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Circulaire no 2000-082 du 9 juin 2000  
(modifiée par les circulaires nos 2000-142 du 6 septembre 2000, 2004-115 du 15 juillet 2004 et 2011-163 
du 26 septembre 2011)

(Éducation nationale, DESCO B6) 

Texte adressé aux rectrices et recteurs d'académie, aux inspectrices et inspecteurs d'académie, 
directrices et directeurs des services départementaux de l'éducation nationale, aux inspectrices et 
inspecteurs de l'éducation nationale et aux directrices et directeurs d'école. 

Modalités d'élection des représentants des parents d'élèves au conseil d'école. 

NOR : MENE0001361C

La présente circulaire se substitue à celle no 89-272 du 25 août 1989 modifiée. Elle a pour objet de préciser et 
d'actualiser les dispositions relatives aux modalités d'élection des représentants des parents d'élèves au 
conseil d'école, conformément aux dispositions de l'arrêté du 13 mai 1985, ci-avant, modifié. 
TITRE PREMIER. LE CONSEIL D'ÉCOLE

Dans chaque école maternelle et élémentaire est institué un conseil d'école dont la composition est définie à 
l'article D 411-1 du code de l'éducation. Conformément à l'article D 411-3 du même code, des conseils 
d'école peuvent décider de se regrouper en un seul conseil pour la durée de l'année scolaire après 
délibération prise à la majorité des membres de chaque conseil. 

TITRE II. ÉLECTION DES REPRÉSENTANTS DES PARENTS D'ÉLÈVES AU CONSEIL D'ÉCOLE

II.1 Organisation et préparation des élections

Lors de la réunion des parents d'élèves organisée en début d'année scolaire, une information est donnée aux 
familles sur l'organisation des élections des représentants de parents d'élèves. Par ailleurs, pendant une 
période de quatre semaines commençant huit jours après la rentrée, les responsables des associations de 
parents d'élèves et les responsables des listes de candidats, peuvent prendre connaissance au bureau du 
directeur de l'école, et éventuellement la reproduire, de la liste des parents d'élèves de l'école, comportant les 
adresses des parents qui ont donné leur accord à cette communication.  

II.1.1 Établissement du calendrier des opérations électorales 

Conformément au 6e alinéa de l'article premier de l'arrêté du 13 mai 1985, ci-avant modifié, le ministre chargé 
de l'éducation nationale fixe les dates de déroulement des élections des représentants de parents d'élèves au 
conseil d'école. Ces dates sont précisées chaque année par une note de service. 
Le bureau des élections - présidé par le directeur de l'école et constitué par la commission prévue à l'article 
premier de l'arrêté du 13 mai 1985 modifié - assure l'organisation des élections et veille à leur bon 
déroulement. En accord avec les représentants des associations de parents d'élèves de l'école, il arrête le 
calendrier des opérations électorales qui comprend la date des élections et celles des différents délais 
(établissement de la liste électorale, dépôt des candidatures, remise des bulletins de vote et des professions 
de foi, vote par correspondance, contestations). Il précise également le lieu, l'heure d'ouverture et de 
fermeture du scrutin. Le calendrier est affiché dans un lieu facilement accessible aux parents. 

II.1.2 Préparation des élections : établissement de la liste électorale, des listes de candidatures et des 
bulletins de vote

Chaque parent est électeur et éligible. 
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Tous les parents sont donc concernés, quelle que soit leur situation, c'est à dire qu'ils soient mariés ou non, 
séparés ou divorcés. 

Seuls sont écartés les parents qui se sont vu retirer l'autorité parentale par décision de justice. En tout état de 
cause ces cas sont exceptionnels et, en absence de précision contraire, qui serait donnée et justifiée par la 
personne en charge de l'enfant, il convient de considérer que les deux parents d'un enfant sont électeurs.  

Chaque parent ne dispose que d'une seule voix, quel que soit le nombre de ses enfants inscrits dans 
l'établissement. 

Dans les cas particuliers où l'exercice de l'autorité parentale a été confié à un tiers qui accomplit tous les 
actes usuels relatifs à la surveillance ou à l'éducation de l'enfant, celui-ci exerce le droit de voter et de se 
porter candidat à la place des parents. Ce suffrage est non cumulatif avec celui dont il disposerait déjà au titre 
de ses propres enfants inscrits dans le même établissement. 

Les personnes de nationalité étrangère bénéficient des mêmes droits que les nationaux. 

a) Listes électorales

La liste électorale, constituée des noms des parents d'enfants inscrits dans l'école, est arrêtée par le bureau 
des élections vingt jours au moins avant la date des élections. Cette liste n'est pas affichée mais est déposée 
au bureau du directeur de l'école.  

Elle est établie sur la base des informations données dans les documents remplis par les familles en début 
d'année sur lesquels figure, conformément aux termes de la lettre du 13 octobre 1999, une rubrique 
permettant de recueillir les coordonnées des deux parents. Toutefois, si un seul parent est mentionné, il 
figurera seul sur la liste, sauf si l'autre parent se manifeste ultérieurement avant le scrutin. En effet, les 
électeurs peuvent vérifier leur inscription sur la liste et demander, le cas échéant, à tout moment avant le jour 
du scrutin, au directeur de l'école de réparer une omission ou une erreur les concernant. En cas de difficulté, 
les services de l'inspection académique apporteront le soutien nécessaire. 

Cette liste sert de liste d'émargement au moment du scrutin. 

b) Listes de candidatures

L'indication des fédérations ou unions de parents existant au plan national et des associations de parents 
d'élèves existant éventuellement au niveau local doit être affichée en permanence dans l'école. 

Peuvent présenter des listes de candidats, des fédérations ou unions de parents d'élèves, des associations 
déclarées de parents d'élèves, c'est à dire des associations dont l'objet est la défense des intérêts communs 
des parents d'élèves, ainsi que des parents d'élèves qui ne se sont pas constitués en associations. 

Les listes des candidatures de parents (modèle joint en annexe I-A) doivent parvenir au bureau des élections 
au moins dix jours avant la date du scrutin. Elles sont adressées ou remises au bureau des élections en deux 
exemplaires identiques, l'un étant destiné au bureau des élections et l'autre à l'affichage dans un lieu 
facilement accessible aux parents. 

Chaque liste de candidats comporte, classés dans un ordre préférentiel qui déterminera l'attribution des 
sièges, les noms et prénoms des candidats sans qu'il soit fait de distinction entre titulaires et suppléants. Les 
listes comportent au plus un nombre de candidats égal au double des sièges à pourvoir. Elles peuvent ne pas 
être complètes mais doivent comporter au moins deux noms. Si un candidat se désiste moins de huit jours 
avant l'ouverture du scrutin, sa candidature est annulée mais il ne peut être remplacé. 

Tout électeur est éligible ou rééligible. Tout cas d'inéligibilité découvert sur une liste doit être signalé 
immédiatement au bureau des élections, qui en avisera l'intéressé en vue de sa radiation. Il n'est pas fixé de 
date limite pour la radiation, toutefois, le remplacement d'un candidat radié ne peut être accepté après la date 
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limite de dépôt des candidatures. En outre, ne peuvent se présenter à l'élection des représentants de parents 
d'élèves dans les écoles élémentaires et maternelles le directeur de l'école, les maîtres affectés à celle-ci ou y 
exerçant, les personnels chargés des fonctions de psychologue scolaire et de rééducateur, le médecin chargé 
du contrôle médical scolaire, l'assistante sociale, l'infirmière, les aides éducateurs, les assistants d'éducation 
et les agents spécialisés des écoles maternelles y exerçant pour tout ou partie de leur service. 

Les déclarations de candidatures (modèle joint en annexe I-B) sont souscrites au verso de l'exemplaire de la 
liste des candidatures destiné au bureau des élections. 

Sur les listes de candidatures et sur les déclarations de candidatures figure la mention de la fédération ou de 
l'association de parents d'élèves qui présente la liste ou le nom du premier candidat pour une liste présentée 
par des parents d'élèves qui ne se sont pas constitués en association. Lorsque la liste est présentée par une 
fédération ou une union de parents d'élèves existant au niveau national ou par une association de parents 
d'élèves, les candidats n'ont pas à mentionner leur appartenance à côté de leur nom. Lorsqu'il s'agit d'une 
liste d'union, les candidats ont la possibilité de mentionner à côté de leur nom leur appartenance à une 
fédération ou union de parents d'élèves existant au niveau national ou à une association de parents d'élèves. 

Les listes de candidatures et les déclarations de candidatures doivent parvenir au bureau des élections avant 
la date limite qui a été fixée par le calendrier des opérations électorales. Les candidatures déposées hors de 
ces dates sont irrecevables. 

c) Bulletins de vote

Chaque liste adresse ses bulletins de vote avant la date limite fixée par le calendrier des opérations 
électorales. Ceux-ci peuvent être accompagnés éventuellement d'une déclaration destinée à l'information des 
électeurs (une page recto-verso maximum est admise). Les bulletins de vote sont, pour une même école, d'un 
format et d'une couleur uniques définis par le bureau des élections.  

Les bulletins de vote mentionnent exclusivement le nom de l'école, les noms et prénoms des candidats, ainsi 
que le sigle de l'union nationale, de la fédération, de l'association de parents d'élèves qui présente la liste ou 
le nom du premier candidat pour une liste présentée par des parents d'élèves qui ne se sont pas constitués 
en association. En conséquence, ne peuvent figurer les noms d'associations, fédérations ou unions qui ne 
regrouperaient pas spécifiquement des parents d'élèves. 

Ces bulletins de vote éventuellement accompagnés des textes de profession de foi sont adressés 
simultanément sous enveloppe cachetée à l'ensemble des parents. Une note élaborée par l'inspecteur 
d'académie et précisant les conditions et les modalités du vote par correspondance est jointe à cet envoi.  

Ces documents peuvent être expédiés par la poste ou distribués aux élèves, pour être remis à leur parents, 
six jours au moins avant la date du scrutin. Chaque parent électeur doit recevoir la totalité du matériel de vote. 
Dans le cas des parents chez lesquels les enfants ne résident pas, et dont l'adresse a été communiquée à 
l'école à la date de l'envoi, celui-ci se fera nécessairement par la poste. Quand les documents sont remis aux 
élèves, le bureau des élections déterminera si et sous quelle forme les parents doivent en accuser réception. 

Les élections des parents d'élèves étant un élément du fonctionnement normal des écoles maternelles et 
élémentaires, les dépenses éventuelles y afférent (fourniture des enveloppes et des bulletins de vote...) ne 
doivent pas être traitées différemment des autres dépenses de l'école.  

II.2 Le scrutin

II.2.1 Modalités du scrutin
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limite de dépôt des candidatures. En outre, ne peuvent se présenter à l'élection des représentants de parents 
d'élèves dans les écoles élémentaires et maternelles le directeur de l'école, les maîtres affectés à celle-ci ou y 
exerçant, les personnels chargés des fonctions de psychologue scolaire et de rééducateur, le médecin chargé 
du contrôle médical scolaire, l'assistante sociale, l'infirmière, les aides éducateurs, les assistants d'éducation 
et les agents spécialisés des écoles maternelles y exerçant pour tout ou partie de leur service. 

Les déclarations de candidatures (modèle joint en annexe I-B) sont souscrites au verso de l'exemplaire de la 
liste des candidatures destiné au bureau des élections. 

Sur les listes de candidatures et sur les déclarations de candidatures figure la mention de la fédération ou de 
l'association de parents d'élèves qui présente la liste ou le nom du premier candidat pour une liste présentée 
par des parents d'élèves qui ne se sont pas constitués en association. Lorsque la liste est présentée par une 
fédération ou une union de parents d'élèves existant au niveau national ou par une association de parents 
d'élèves, les candidats n'ont pas à mentionner leur appartenance à côté de leur nom. Lorsqu'il s'agit d'une 
liste d'union, les candidats ont la possibilité de mentionner à côté de leur nom leur appartenance à une 
fédération ou union de parents d'élèves existant au niveau national ou à une association de parents d'élèves. 

Les listes de candidatures et les déclarations de candidatures doivent parvenir au bureau des élections avant 
la date limite qui a été fixée par le calendrier des opérations électorales. Les candidatures déposées hors de 
ces dates sont irrecevables. 

c) Bulletins de vote

Chaque liste adresse ses bulletins de vote avant la date limite fixée par le calendrier des opérations 
électorales. Ceux-ci peuvent être accompagnés éventuellement d'une déclaration destinée à l'information des 
électeurs (une page recto-verso maximum est admise). Les bulletins de vote sont, pour une même école, d'un 
format et d'une couleur uniques définis par le bureau des élections.  

Les bulletins de vote mentionnent exclusivement le nom de l'école, les noms et prénoms des candidats, ainsi 
que le sigle de l'union nationale, de la fédération, de l'association de parents d'élèves qui présente la liste ou 
le nom du premier candidat pour une liste présentée par des parents d'élèves qui ne se sont pas constitués 
en association. En conséquence, ne peuvent figurer les noms d'associations, fédérations ou unions qui ne 
regrouperaient pas spécifiquement des parents d'élèves. 

Ces bulletins de vote éventuellement accompagnés des textes de profession de foi sont adressés 
simultanément sous enveloppe cachetée à l'ensemble des parents. Une note élaborée par l'inspecteur 
d'académie et précisant les conditions et les modalités du vote par correspondance est jointe à cet envoi.  

Ces documents peuvent être expédiés par la poste ou distribués aux élèves, pour être remis à leur parents, 
six jours au moins avant la date du scrutin. Chaque parent électeur doit recevoir la totalité du matériel de vote. 
Dans le cas des parents chez lesquels les enfants ne résident pas, et dont l'adresse a été communiquée à 
l'école à la date de l'envoi, celui-ci se fera nécessairement par la poste. Quand les documents sont remis aux 
élèves, le bureau des élections déterminera si et sous quelle forme les parents doivent en accuser réception. 

Les élections des parents d'élèves étant un élément du fonctionnement normal des écoles maternelles et 
élémentaires, les dépenses éventuelles y afférent (fourniture des enveloppes et des bulletins de vote...) ne 
doivent pas être traitées différemment des autres dépenses de l'école.  

II.2 Le scrutin

II.2.1 Modalités du scrutin

Les représentants des parents d'élèves dans les écoles sont élus au scrutin de liste à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste selon les modalités prévues par l'arrêté du 13 mai 1985, ci-avant modifié 
relatif au conseil d'école. 

II.2.2 Vote par correspondance

Afin d'assurer la participation la plus large des parents d'élèves, ceux-ci peuvent voter par correspondance 
dans les conditions ci-après.  

Le bulletin de vote, ne comportant ni rature ni surcharge, doit être inséré dans une enveloppe ne portant 
aucune inscription ou marque d'identification. Cette enveloppe, cachetée, est glissée dans une seconde 
enveloppe, cachetée à son tour, sur laquelle sont inscrits au recto l'adresse de l'école et la mention 
« Élections des représentants de parents d'élèves au conseil d'école », et au verso les noms et prénoms de 
l'électeur ainsi que son adresse et sa signature. Si les deux parents souhaitent faire un seul envoi, les deux 
secondes enveloppes, comportant les mentions indiquées ci-dessus, seront insérées dans une troisième 
enveloppe libellée à l'adresse de l'école et portant la mention "élections des représentants des parents 
d'élèves au conseil d'école. 

Tout pli ne portant pas les mentions indiquées ci-dessus sera mis à part sans être ouvert, ne pourra donner 
lieu à émargement sur la liste électorale et en conséquence ne sera pas pris en compte pour calculer le 
nombre des votants. 

Les plis sont confiés à la poste dûment affranchis ou remis au bureau des élections ou à son président qui 
enregistre sur l'enveloppe extérieure la date et l'heure de remise de la lettre. Les plis parvenus ou remis après 
la clôture du scrutin ne pourront comme au paragraphe précédent être pris en compte. 

La possibilité d'acheminement du vote par correspondance par les élèves est admise dans le respect de la 
procédure définie au paragraphe ci-dessus. 

II.2.3 Bureau de vote

Le bureau de vote chargé de veiller au bon déroulement du scrutin est la commission citée au chapitre II.1 de 
la présente circulaire. 

II.2.4 Matériel du scrutin

Le matériel à prévoir comprend : 

- une urne fermée à clef placée sous la responsabilité du président du bureau de vote jusqu'au moment du 
dépouillement ;  

- un isoloir permettant d'assurer le secret du vote. 

II.2.5 Déroulement du scrutin

Dans les écoles, le scrutin se déroule en une demi-journée à la date fixée par le bureau des élections. 
L'amplitude d'ouverture du bureau de vote est de 4 heures minimum. Afin de faciliter la participation des 
parents, les horaires du scrutin doivent être définis de telle sorte qu'ils intègrent ou une heure d'entrée ou une 
heure de sortie des élèves (les directeurs d'école qui ne bénéficient pas d'une décharge ou d'une demi-
décharge de service et l'instituteur membre du bureau de vote sont dispensés d'assurer leur service 
d'enseignement pendant le temps du déroulement du scrutin limité à une demi-journée). 

Les listes des candidats sont affichées dans le bureau de vote.  

Sur une table sont disposés les bulletins de vote et les enveloppes nécessaires. 

Les votants insèrent obligatoirement leur bulletin de vote dans une enveloppe et, après avoir voté, apposent 
leur signature sur la liste des électeurs. 
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À l'heure de la fermeture du scrutin, le bureau collecte les votes par correspondance : les plis sont comptés 
en présence des membres du bureau de vote. À l'énoncé du nom de l'expéditeur porté au verso de chaque 
pli, il est procédé au pointage sur la liste électorale. Ce pli est alors ouvert et l'enveloppe cachetée qui en est 
extraite est glissée dans l'urne. 

Si un pli a été expédié par un parent qui a déjà pris part au scrutin, ce vote par correspondance n'est pas 
recevable. 

Dès la clôture du scrutin, le bureau vérifie que le nombre d'enveloppes recueillies dans les urnes est bien égal 
au nombre des émargements et pointages effectués sur la liste des électeurs. Enfin, chaque membre du 
bureau signe cette liste. 

Les opérations de vote sont publiques et chacune des listes en présence a le droit de désigner au moins un 
représentant auprès du bureau. 

II.2.6 Dépouillement

Sur proposition des différents candidats ou des représentants des listes en présence, le président du bureau 
de vote désigne des scrutateurs en nombre suffisant pour assurer le dépouillement des votes. 

Le dépouillement suit immédiatement la clôture du scrutin ; il est conduit sans désemparer jusqu'à son 
achèvement.  

Sont nuls les bulletins de vote : 

- portant radiation ou surcharge ; 

- glissés directement dans une enveloppe portant le nom ou la signature du votant ou quelque mention que ce 
soit ; 

- glissés dans une enveloppe portant des marques distinctives.  

Les votes sont également décomptés comme nuls lorsque l'enveloppe contient plusieurs bulletins différents. 
Lorsque l'enveloppe contient plusieurs bulletins identiques, ils ne sont comptabilisés que pour un seul vote. 

Le bureau établit le nombre d'inscrits, de votants, de bulletins blancs ou nuls, de suffrages valablement 
exprimés et le nombre de voix obtenu par chaque liste. Le nombre de suffrages exprimés est celui du nombre 
de bulletins reconnus valables. 

II.2.7 Attribution des sièges

Le bureau attribue ensuite les sièges selon les directives générales suivantes et conformément aux exemples 
donnés dans les annexes II-A, II-B, II-C. 

Les élus sont désignés dans l'ordre de la présentation de la liste. Il est désigné au maximum autant de 
suppléants que de titulaires. En cas d'empêchement provisoire ou définitif, il sera fait appel aux suppléants 
dans l'ordre de la liste. 

a) Le quotient électoral, calculé jusqu'au deuxième chiffre après la virgule marquant l'unité, est égal au 
nombre total des suffrages exprimés divisé par le nombre de sièges de titulaires à pourvoir. 

b) Chaque liste a d'abord droit à un nombre d'élus titulaires égal au nombre entier de fois que le nombre de 
suffrages obtenu par elle contient le quotient électoral. 

c) Si les opérations prévues à l'alinéa b) ci-dessus pour les élections des parents aux conseils d'école 
conduisent à attribuer à une liste plus de sièges qu'elle n'a de candidats, les sièges qui ne peuvent être 
occupés par cette liste, par manque de candidats, ne sont pas attribués à ce stade de la procédure (voir g). 

Lorsqu'une liste a obtenu un nombre de voix inférieur au quotient électoral, ce nombre de voix tient lieu de 
reste. 
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d) Les restes calculés jusqu'au deuxième chiffre après la virgule marquant l'unité sont constitués par la 
différence entre le nombre total des suffrages obtenu par une liste et le nombre des suffrages utilisé pour 
l'attribution des sièges selon les modalités exposées à l'alinéa b). 

e) Les sièges restant à pourvoir sont attribués aux différentes listes qui ont les plus forts restes dans l'ordre 
décroissant de ceux-ci. 

f) En cas d'égalité des restes, le siège à pourvoir est attribué à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 
suffrages et en cas d'égalité du nombre des suffrages au candidat le plus âgé (cf. arrêté du 13 mai 1985, ci-
avant modifié relatif au conseil d'école article premier). 

g) Dans chacun des cas envisagés aux points c, e, f, les sièges non attribués, faute de candidats, aux listes 
qui auraient dû normalement en bénéficier sont remis au tirage au sort, selon les modalités prévues au II-5. 

II.3 Procès-verbal, affichage et remontée des résultats 

Le président du bureau de vote proclame les résultats de l'élection qui sont consignés dans un procès-verbal 
signé par les membres du bureau de vote et confié au président. Ce procès-verbal peut être établi suivant le 
modèle ci-joint (annexe III). Une copie est aussitôt affichée dans un lieu facilement accessible au public. 

Le jour même du scrutin ou, en cas d'impossibilité, le lendemain, un exemplaire du procès-verbal est adressé 
à l'inspecteur de l'éducation nationale chargé de la circonscription et un second directement à l'inspecteur 
d'académie, directeur des services départementaux de l'éducation nationale. 

Les difficultés susceptibles de surgir soit dans la désignation des membres du conseil d'école, soit dans le 
déroulement du scrutin et qui ne pourraient être réglées, par application des dispositions des articles D 411-1 
et suivants du code de l'éducation issus du décret no 90-788 du 6 septembre 1990 abrogé, de l'arrêté du 
13 mai 1985, ci-avant modifié, de la présente circulaire, et de la note de service qui sera prise annuellement 
pour l'application des présentes dispositions, le sont par référence au Code électoral. 
Les travaux de contrôle et d'établissement des résultats définitifs des élections sont effectués par les 
inspecteurs d'académie en présence des représentants des associations de parents d'élèves affiliées à l'une 
des fédérations ou unions nationales et des autres associations représentatives sur le plan départemental. 

Les modalités et la date de remontée des résultats à l'administration centrale du ministère de l'éducation 
nationale seront fixées chaque année par note de service. 

II.4 Contentieux

Les contestations sur la validité des opérations électorales sont portées dans un délai de cinq jours, après la 
proclamation des résultats, devant l'inspecteur d'académie par lettre recommandée avec accusé de réception 
(ou reçu délivré au porteur du document). 

Celui-ci doit statuer dans un délai de huit jours. Ce délai court à compter de la date de réception de la 
demande d'annulation.  

Le directeur d'école notifie, dès réception, la décision de l'inspecteur d'académie au conseil d'école. En cas 
d'annulation de l'élection, cette décision est également notifiée aux anciens candidats et aux familles de façon 
à permettre l'organisation de nouvelles élections et la mise en place du conseil d'école avant la fin du premier 
trimestre. 

Les contestations sur la validité des opérations électorales n'ayant pas d'effet suspensif, les parents dont 
l'élection a été contestée siègent valablement jusqu'à intervention de la décision de l'inspecteur d'académie. 
Les nouvelles élections se déroulent conformément aux modalités définies par la présente circulaire. 

II.5 Tirage au sort
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d) Les restes calculés jusqu'au deuxième chiffre après la virgule marquant l'unité sont constitués par la 
différence entre le nombre total des suffrages obtenu par une liste et le nombre des suffrages utilisé pour 
l'attribution des sièges selon les modalités exposées à l'alinéa b). 

e) Les sièges restant à pourvoir sont attribués aux différentes listes qui ont les plus forts restes dans l'ordre 
décroissant de ceux-ci. 

f) En cas d'égalité des restes, le siège à pourvoir est attribué à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 
suffrages et en cas d'égalité du nombre des suffrages au candidat le plus âgé (cf. arrêté du 13 mai 1985, ci-
avant modifié relatif au conseil d'école article premier). 

g) Dans chacun des cas envisagés aux points c, e, f, les sièges non attribués, faute de candidats, aux listes 
qui auraient dû normalement en bénéficier sont remis au tirage au sort, selon les modalités prévues au II-5. 

II.3 Procès-verbal, affichage et remontée des résultats 

Le président du bureau de vote proclame les résultats de l'élection qui sont consignés dans un procès-verbal 
signé par les membres du bureau de vote et confié au président. Ce procès-verbal peut être établi suivant le 
modèle ci-joint (annexe III). Une copie est aussitôt affichée dans un lieu facilement accessible au public. 

Le jour même du scrutin ou, en cas d'impossibilité, le lendemain, un exemplaire du procès-verbal est adressé 
à l'inspecteur de l'éducation nationale chargé de la circonscription et un second directement à l'inspecteur 
d'académie, directeur des services départementaux de l'éducation nationale. 

Les difficultés susceptibles de surgir soit dans la désignation des membres du conseil d'école, soit dans le 
déroulement du scrutin et qui ne pourraient être réglées, par application des dispositions des articles D 411-1 
et suivants du code de l'éducation issus du décret no 90-788 du 6 septembre 1990 abrogé, de l'arrêté du 
13 mai 1985, ci-avant modifié, de la présente circulaire, et de la note de service qui sera prise annuellement 
pour l'application des présentes dispositions, le sont par référence au Code électoral. 
Les travaux de contrôle et d'établissement des résultats définitifs des élections sont effectués par les 
inspecteurs d'académie en présence des représentants des associations de parents d'élèves affiliées à l'une 
des fédérations ou unions nationales et des autres associations représentatives sur le plan départemental. 

Les modalités et la date de remontée des résultats à l'administration centrale du ministère de l'éducation 
nationale seront fixées chaque année par note de service. 

II.4 Contentieux

Les contestations sur la validité des opérations électorales sont portées dans un délai de cinq jours, après la 
proclamation des résultats, devant l'inspecteur d'académie par lettre recommandée avec accusé de réception 
(ou reçu délivré au porteur du document). 

Celui-ci doit statuer dans un délai de huit jours. Ce délai court à compter de la date de réception de la 
demande d'annulation.  

Le directeur d'école notifie, dès réception, la décision de l'inspecteur d'académie au conseil d'école. En cas 
d'annulation de l'élection, cette décision est également notifiée aux anciens candidats et aux familles de façon 
à permettre l'organisation de nouvelles élections et la mise en place du conseil d'école avant la fin du premier 
trimestre. 

Les contestations sur la validité des opérations électorales n'ayant pas d'effet suspensif, les parents dont 
l'élection a été contestée siègent valablement jusqu'à intervention de la décision de l'inspecteur d'académie. 
Les nouvelles élections se déroulent conformément aux modalités définies par la présente circulaire. 

II.5 Tirage au sort

Si faute de candidatures les élections n'ont pas eu lieu ou si les résultats ne permettent pas d'assurer la parité 
du nombre de parents d'élèves avec le nombre de classes, prévue à l'alinéa 5 de l'article D 411-1 du code de 
l'éducation, dans un délai de cinq jours ouvrables après la proclamation des résultats, l'inspecteur de 
l'éducation nationale chargé de la circonscription d'enseignement du premier degré procède publiquement par 
tirage au sort aux désignations nécessaires parmi les parents volontaires qui remplissent les conditions pour 
être éligibles. 

Le délai pour procéder au tirage au sort est fixé en « jours ouvrables », il recouvre, donc, tous les jours de la 
semaine, à l'exception du dimanche, des jours fériés et chômés. Le décompte des jours s'effectue en 
comptabilisant les samedis comme tous les autres jours de la semaine. 

Les parents qui s'étaient portés candidats lors des élections des représentants de parents d'élèves, mais n'ont 
pas été élus, peuvent se porter volontaire pour le tirage au sort. Ils sont cependant désignés à titre individuel, 
sans pouvoir faire état de leur appartenance éventuelle à une fédération ou à une association de parents 
d'élèves.  

À défaut de parents volontaires et même si aucun représentant de parents d'élèves n'est élu ou désigné au 
conseil d'école, celui-ci est réputé valablement constitué.  

Je vous demande de veiller très attentivement à la régularité des procédures en vous reportant aux articles D 
411-1 et suivants du code de l'éducation issus du décret no 90-788 du 6 septembre 1990 abrogé, à l'arrêté du 
13 mai 1985, ci-avant modifié, aux dispositions de la présente circulaire et à la note de service qui sera 
publiée annuellement pour l'application des présentes dispositions. 
La participation des parents d'élèves à la vie de l'école par l'intermédiaire de leurs représentants élus aux 
conseils d'école me paraît fondamentale ; elle permettra de favoriser le bon fonctionnement et l'efficacité de 
l'institution scolaire. 

À cet égard, il est recommandé qu'une information très large soit diffusée localement par tous les moyens ; il 
importe en tout premier lieu que les directeurs d'école soient à la disposition des parents d'élèves et leur 
apportent les renseignements qui pourraient leur être nécessaires. 

La présente circulaire se substitue à toutes les dispositions antérieures relatives aux élections des 
représentants de parents d'élèves au conseil d'école et en particulier à celles de la circulaire no 89-272 du 
30 août 1989 qu'elle abroge et remplace. 
(BO nos 23 du 15 juin 2000, 32 du 14 septembre 2000, 29 du 22 juillet 2004 et BOEN no 36 du 6 octobre 2011.) 
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ELECTIONS AU CONSEIL
D’ÉCOLE ET AU CONSEIL

D’ADMINISTRATION DES EPLE

X  IL eB.O.
N°23 
15 JUIN 
2000

A nnexe I-A
ÉLECTIONS DES REPRÉSENTANTS DE PA RENTS D’ ÉLÈVES AU CONSEIL D’ ÉCOLE 

LISTE DE CANDIDATURES

Année scolaire   .  .  .  .  -  .  .  .  . 

École maternelle - élémentaire ( 1 ) de ( 2 ) : 

de ( 3 )

Liste présentée par 

Pou r les l i stes d ’ un ion : 
N  o  m P r  é  n  o  m C l  a  s s e fédéra ti on,  un ion  

ou associa t i on loca le  
de  pa ren ts d ’ élèv es (4 )

(1) Rayer la mention inutile.
(2) Nom de l’école.
(3) Nom de la commune.
(4) Facultatif.
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X  I  I ELECTIONS AU CONSEIL
D’ÉCOLE ET AU CONSEIL
D’ADMINISTRATION DES EPLE

L eB.O.
N°23 
15 JUIN 
2000

A nnexe I-B
ÉLECTIONS DES REPRÉSENTA NTS DE PARENTS D’ ÉLÈVES AU CONSEIL D’ ÉCOLE

DECLARATION DE CANDIDATURES

Année scolaire   .  .  .  .  -  .  .  .  . 

école maternelle - élémentaire ( 1 ) de ( 2 ) : 

de ( 3 )

Nous, soussignés, certifions sur l’honneur avoir pris connaissance des conditions requises pour
être candidats et les remplir toutes.

Liste présentée par : 

Pou r les l i stes d ’ u nion : 
N  o  m P r  é  n  o  m C l  a  s s e fédéra t ion,  un ion  

ou  associa ti on  locale  
de  pa rents d ’ é lè v es (4 )

Représentants de cette liste auprès du directeur de l’école : M.

1) Rayer la mention inutile.
(2) Nom de l’école.
(3) Nom de la commune. 
(4) Facultatif.

Voici un document word prêt à l’emploi sur notre site FCPE.

https://www.fcpe.asso.fr/sites/default/files/Elections2026/Candidatures1.docx
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X  I  V ELECTIONS AU CONSEIL
D’ÉCOLE ET AU CONSEIL
D’ADMINISTRATION DES EPLE

L eB.O.
N°23 
15 JUIN 
2000

A nnexe II-B

Calcu l  des résul ta ts -  Deux ièm e ex em ple 
Pour 3 sièges de titulaires à pourvoir : 
- nombre de votants : 1 0 0
- bulletins blancs ou nuls : 2 0
- nombre de suffrages exprimés : 8 0
- quotient électoral : (80/3) : 2 6 , 6 6

La liste A obtient 1 siège et les listes B et C obtiennent chacune 1 siège au titre des plus forts restes.

L i  s t  e  s Nom bre Nombre de Nombre de  si èges R e  s t  e  s Nombre de 
de  cand ida ts suf f rages ob t enu s a t t r ibués au t i tu la i re sièges a t t r ibués 

pa r  l a l i ste du quo t i ent  é le cto ra l au tit re des plus
fo r ts rest es

Liste A 6 3 5 35/26,66 = 1 35-26,66 = 8,34 0
Liste B 6 2 0 20/26,66 = 0 2 0 1
Liste C 3 2 5 25/26,66 = 0 2 5 1
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ELECTIONS AU CONSEIL
D’ÉCOLE ET AU CONSEIL

D’ADMINISTRATION DES EPLE

X  VL eB.O.
N°23 
15 JUIN 
2000

A nnexe II-C

Ca lcul  des résulta ts -  Troi si èm e ex emple 

Pour 5 sièges de titulaires à pourvoir :
- nombre de votants : 1 0 0
- bulletins blancs ou nuls : 3 0
- nombre de suffrages exprimés : 7 0
- quotient électoral : (70/5) 1 4

La liste A obtient 3 sièges, la liste B obtient 2 sièges, dont 1 au titre des restes, et la liste C n’en
obtient aucun.

L i  s t  e  s Nom bre Nombre de Nombre de siè ge s R e  s t  e  s Nombre de 
de   cand ida ts suf f rages ob tenus a t t r ibués au ti t u la i re sièges at t ribués 

pa r  la  l i ste du quo t ie nt  é lecto ra l au t it re des plus
fo r ts restes

Liste A 1 0 4 5 45/14 = 3 45-(14*3) = 3 0
Liste B 6 2 1 25/14 = 1 25-14 = 9 1
Liste C 2 6 6/14 = 0 6 0



24

X  V  I ELECTIONS AU CONSEIL
D’ÉCOLE ET AU CONSEIL
D’ADMINISTRATION DES EPLE

L eB.O.
N°23 
15 JUIN 
2000

A nnexe III
ÉLECTIONS DES REPRÉSENTANTS DE PAREN TS D’ ÉLÈVES AU CONSEIL D’ ÉCOLE

R É S U L T A T S
Département de 
Commune de 
École maternelle ou élémentaire de ( 1 )

Année scolaire   .  .  .  .  -  .  .  .  . 

Élections du 

Résultats du scrutin :

Nombre d’électeurs inscrits : 
Nombre de votants : 

Bulletins blancs ou nuls : 
Suffrages exprimés (S) : 
Nombre de sièges à pourvoir (N)
Quotient électoral : S =

N

Li st e s Su f f r a g e s Si è g e s p o u r v u s p a r  é l e ct i o n

N o m b r e % ( 2 ) N o m b r e % ( 3 ) % ( 4 )

F C P E
F N A P E
P E E P
U N A A P E
Associations locales déclarées
Listes de candidats n’appartenant
pas à une association de parents 
d’élèves 
Listes d’union
T o t a l 1 0 0 1 0 0

Nombre et pourcentage des sièges pourvus par tirage au sort par rapport à l’ensemble des sièges
pourvus (par élection et tirage au sort) :

(1) Rayer les mentions inutiles.
(2) Par rapport aux suffrages exprimés.
(3) Par rapport aux sièges pourvus.
(4) Par rapport aux sièges à pourvoir.
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Chemin :

Code de l'éducation
Partie réglementaire

Livre Ier : Principes généraux de l'éducation.
Titre Ier : Le droit à l'éducation.

Chapitre Ier : Dispositions générales.
Section unique

Sous-section 1 : Les parents d'élèves

Article D111-1
Créé par Décret n°2006-935 du 28 juillet 2006 - art. 1 JORF 29 juillet 2006

Les parents des élèves nouvellement inscrits sont réunis par le directeur d'école ou le chef d'établissement dans
les premiers jours suivant la rentrée scolaire.

Article D111-2
Créé par Décret n°2006-935 du 28 juillet 2006 - art. 1 JORF 29 juillet 2006

Le conseil des maîtres présidé par le directeur d'école dans le premier degré, le chef d'établissement dans le
second degré organisent au moins deux fois par an et par classe une rencontre, qui peut prendre différentes
formes, entre les parents et les enseignants. Dans les collèges et les lycées, l'information sur l'orientation est
organisée chaque année dans ce cadre.

Article D111-3
Modifié par Décret n°2015-1929 du 31 décembre 2015 - art. 1

Les parents sont tenus régulièrement informés de l'évolution des acquis scolaires de leurs enfants et du respect
par ceux-ci de leurs obligations scolaires définies à l'article L. 511-1.

Cette information se fait notamment par l'intermédiaire du carnet de suivi des apprentissages à l'école
maternelle, du livret scolaire à l'école élémentaire et au collège, ainsi que du bulletin et du livret scolaires dans
les lycées.

Cette information est transmise plusieurs fois par an, selon une périodicité définie par le conseil des maîtres
pour l'école maternelle et élémentaire et par le conseil d'administration, en prenant en compte le nombre de
réunions du conseil de classe, pour les établissements du second degré.

L'école ou l'établissement scolaire prend toute mesure adaptée pour que les parents ou le responsable légal de
l'élève prennent connaissance de ces documents.

Article D111-4
Créé par Décret n°2006-935 du 28 juillet 2006 - art. 1 JORF 29 juillet 2006

Le directeur d'école, le chef d'établissement et les enseignants veillent à ce qu'une réponse soit donnée aux
demandes d'information et d'entrevues présentées par les parents. Toute réponse négative doit être motivée.

Article D111-5
Créé par Décret n°2006-935 du 28 juillet 2006 - art. 1 JORF 29 juillet 2006

Lors de sa première réunion, le conseil d'école ou le conseil d'administration examine les conditions
d'organisation du dialogue avec les parents. Le conseil d'école ou le conseil d'administration peut prévoir toutes
actions supplémentaires pour tenir compte des spécificités locales et des orientations du projet d'école ou
d'établissement. Les conditions d'accueil des parents sont précisées, ainsi que les conditions dans lesquelles ils
peuvent accéder aux espaces numériques de travail. Les parents d'élèves sont informés des décisions prises,
notamment en ce qui concerne le nombre, la nature et la date des rencontres prévues.
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Dispositions générales du code de l’éducation relatives aux parents d’élèves

Chemin :

Code de l'éducation
Partie réglementaire

Livre Ier : Principes généraux de l'éducation.
Titre Ier : Le droit à l'éducation.

Chapitre Ier : Dispositions générales.
Section unique

Sous-section 2 : Les associations de parents d'élèves

Article D111-6
Créé par Décret n°2006-935 du 28 juillet 2006 - art. 1 JORF 29 juillet 2006

Les articles D. 111-7 à D. 111-10 et D. 111-14 sont applicables aux associations de parents d'élèves,
regroupant exclusivement des parents d'élèves auxquels sont assimilées les personnes ayant la responsabilité
légale d'un ou plusieurs élèves et ayant pour objet la défense des intérêts moraux et matériels communs aux
parents d'élèves, représentées au conseil d'école et à celles représentées au conseil d'administration des
établissements publics locaux d'enseignement. Les mêmes articles sont applicables aux associations de parents
d'élèves représentées au Conseil supérieur de l'éducation, dans les conseils académiques et dans les conseils
départementaux de l'éducation nationale.

Article D111-7
Créé par Décret n°2006-935 du 28 juillet 2006 - art. 1 JORF 29 juillet 2006

Dans chaque école et établissement scolaire, un lieu accessible aux parents permet l'affichage de la liste des
associations de parents d'élèves, avec mention des noms et coordonnées des responsables.

Article D111-8
Créé par Décret n°2006-935 du 28 juillet 2006 - art. 1 JORF 29 juillet 2006

Les associations de parents d'élèves peuvent prendre connaissance et obtenir copie de la liste des parents
d'élèves de l'école ou de l'établissement scolaire mentionnant leurs noms, adresses postale et électronique, à la
condition que ceux-ci aient donné leur accord exprès à cette communication.

Elles doivent bénéficier de moyens matériels d'action, notamment d'une boîte aux lettres et d'un panneau
d'affichage situés dans un lieu accessible aux parents.

Article D111-9
Créé par Décret n°2006-935 du 28 juillet 2006 - art. 1 JORF 29 juillet 2006

Le directeur d'école ou le chef d'établissement doit permettre aux associations de parents d'élèves de faire
connaître leur action auprès des autres parents d'élèves. A cet effet, les documents remis par les associations
sont distribués aux élèves pour être donnés à leurs parents au fur et à mesure de leur remise.

Ces documents ne font pas l'objet d'un contrôle a priori et doivent être clairement identifiés comme émanant
des associations de parents d'élèves. Leur contenu, qui doit cependant respecter le principe de laïcité et les
dispositions relatives à la vie privée et prohibant les injures et diffamations et exclure toute propagande en
faveur d'un parti politique ou d'une entreprise commerciale, relève de la seule responsabilité des associations.

Les modalités de diffusion de ces documents sont définies en concertation entre le directeur d'école ou le chef
d'établissement et les associations de parents d'élèves. Sauf disposition contraire arrêtée par le conseil d'école
ou le conseil d'administration, les documents sont remis par l'association en nombre suffisant pour leur
distribution.

En cas de désaccord sur les modalités de diffusion des documents ainsi que, dans le cas où le directeur d'école
ou le chef d'établissement estime que leur contenu méconnaît le principe, les dispositions ou l'interdiction
mentionnés au deuxième alinéa, l'association de parents d'élèves concernée ou le directeur d'école ou le chef
d'établissement peut saisir l'autorité académique qui dispose d'un délai de sept jours pour se prononcer. A
défaut de réponse dans ce délai, les documents sont diffusés dans les conditions initialement prévues.
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Livre Ier : Principes généraux de l'éducation.
Titre Ier : Le droit à l'éducation.

Chapitre Ier : Dispositions générales.
Section unique

Sous-section 2 : Les associations de parents d'élèves

Article D111-6
Créé par Décret n°2006-935 du 28 juillet 2006 - art. 1 JORF 29 juillet 2006

Les articles D. 111-7 à D. 111-10 et D. 111-14 sont applicables aux associations de parents d'élèves,
regroupant exclusivement des parents d'élèves auxquels sont assimilées les personnes ayant la responsabilité
légale d'un ou plusieurs élèves et ayant pour objet la défense des intérêts moraux et matériels communs aux
parents d'élèves, représentées au conseil d'école et à celles représentées au conseil d'administration des
établissements publics locaux d'enseignement. Les mêmes articles sont applicables aux associations de parents
d'élèves représentées au Conseil supérieur de l'éducation, dans les conseils académiques et dans les conseils
départementaux de l'éducation nationale.

Article D111-7
Créé par Décret n°2006-935 du 28 juillet 2006 - art. 1 JORF 29 juillet 2006

Dans chaque école et établissement scolaire, un lieu accessible aux parents permet l'affichage de la liste des
associations de parents d'élèves, avec mention des noms et coordonnées des responsables.

Article D111-8
Créé par Décret n°2006-935 du 28 juillet 2006 - art. 1 JORF 29 juillet 2006

Les associations de parents d'élèves peuvent prendre connaissance et obtenir copie de la liste des parents
d'élèves de l'école ou de l'établissement scolaire mentionnant leurs noms, adresses postale et électronique, à la
condition que ceux-ci aient donné leur accord exprès à cette communication.

Elles doivent bénéficier de moyens matériels d'action, notamment d'une boîte aux lettres et d'un panneau
d'affichage situés dans un lieu accessible aux parents.

Article D111-9
Créé par Décret n°2006-935 du 28 juillet 2006 - art. 1 JORF 29 juillet 2006

Le directeur d'école ou le chef d'établissement doit permettre aux associations de parents d'élèves de faire
connaître leur action auprès des autres parents d'élèves. A cet effet, les documents remis par les associations
sont distribués aux élèves pour être donnés à leurs parents au fur et à mesure de leur remise.

Ces documents ne font pas l'objet d'un contrôle a priori et doivent être clairement identifiés comme émanant
des associations de parents d'élèves. Leur contenu, qui doit cependant respecter le principe de laïcité et les
dispositions relatives à la vie privée et prohibant les injures et diffamations et exclure toute propagande en
faveur d'un parti politique ou d'une entreprise commerciale, relève de la seule responsabilité des associations.

Les modalités de diffusion de ces documents sont définies en concertation entre le directeur d'école ou le chef
d'établissement et les associations de parents d'élèves. Sauf disposition contraire arrêtée par le conseil d'école
ou le conseil d'administration, les documents sont remis par l'association en nombre suffisant pour leur
distribution.

En cas de désaccord sur les modalités de diffusion des documents ainsi que, dans le cas où le directeur d'école
ou le chef d'établissement estime que leur contenu méconnaît le principe, les dispositions ou l'interdiction
mentionnés au deuxième alinéa, l'association de parents d'élèves concernée ou le directeur d'école ou le chef
d'établissement peut saisir l'autorité académique qui dispose d'un délai de sept jours pour se prononcer. A
défaut de réponse dans ce délai, les documents sont diffusés dans les conditions initialement prévues.
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Section unique

Sous-section 3 : Les représentants des parents d'élèves

Article D111-10
Créé par Décret n°2006-935 du 28 juillet 2006 - art. 1 JORF 29 juillet 2006

Pendant la période de quatre semaines précédant les élections au conseil d'école et au conseil d'administration
des établissements publics locaux d'enseignement, l'article D. 111-7 et le premier alinéa de l'article D. 111-8
sont applicables aux parents d'élèves et aux associations de parents d'élèves, candidats à ces élections.

Article D111-11
Créé par Décret n°2006-935 du 28 juillet 2006 - art. 1 JORF 29 juillet 2006

Dans les écoles et établissements scolaires, les représentants des parents d'élèves facilitent les relations entre
les parents d'élèves et les personnels. Ils peuvent intervenir auprès des directeurs d'école ou des chefs
d'établissement pour évoquer un problème particulier et assurer ainsi une médiation à la demande d'un ou des
parents concernés. En toute circonstance, les représentants des parents sont tenus à une obligation de
confidentialité à l'égard des informations à caractère personnel dont ils peuvent avoir connaissance.

Article D111-12
Créé par Décret n°2006-935 du 28 juillet 2006 - art. 1 JORF 29 juillet 2006

Les heures de réunion des conseils d'école, des conseils d'administration, des conseils de classe et des conseils
de discipline sont fixées de manière à permettre la représentation des parents d'élèves.

Dans le second degré, le calendrier de ces réunions doit tenir compte des horaires des classes et, selon les
périodes, des spécificités de l'établissement, du calendrier des activités scolaires, du calendrier de l'orientation
et des examens. Le chef d'établissement, lorsqu'il doit procéder à des adaptations en fonction de ces
contraintes, organise une concertation préalable avec les représentants des parents d'élèves après consultation
des représentants des enseignants et des élèves.

Article D111-13
Créé par Décret n°2006-935 du 28 juillet 2006 - art. 1 JORF 29 juillet 2006

Les représentants des parents d'élèves sont destinataires pour l'exercice de leur mandat des mêmes documents
que les autres membres de l'instance concernée.

Article D111-14
Créé par Décret n°2006-935 du 28 juillet 2006 - art. 1 JORF 29 juillet 2006

Un local de l'école ou de l'établissement scolaire peut être mis à la disposition des représentants des parents
d'élèves, de manière temporaire ou permanente, notamment pour l'organisation de réunions, pendant ou en
dehors du temps scolaire.

Article D111-15
Créé par Décret n°2006-935 du 28 juillet 2006 - art. 1 JORF 29 juillet 2006

Tout représentant des parents d'élèves doit pouvoir rendre compte des travaux des instances dans lesquelles il
siège. Ces comptes rendus sont diffusés dans les conditions définies à l'article D. 111-9.
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